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ARTICLE 32 TER A

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement s'opposent à la création d'une procédure (concurrente à
celle des articles 27 et 28 de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la
délinquance) d'évacuation d'exception, expéditive et arbitraire  pour expulser les habitants installés
de manière « illicite » bidonvilles et habitats de fortune, d’un habitat choisi, ou les gens du voyage,
en  voie  de sédentarisation  ou  non,  ou  les  habitants de  maisons ou  de locaux  sans  permis  de
construire.

Le recours à l’habitat de fortune est lié à une augmentation des situations d’exclusion par
le  logement,  la  mise en  œuvre  de la  loi  DALO étant  pour  l’instant  insuffisante  au  regard  de
l’ampleur de la crise du logement, ainsi que le montrent les tableaux de bord du comité de suivi
DALO.

Enfin,  cet  article  prévoit  l’éventualité  de  la  démolition  des  habitations,  ce  qui  peut
provoquer un risque majeur de violation du droit de propriété.

Nombreux sont ceux qui risquent d’être victimes de cette disposition répressive : SDF
vivant sous tente ou dans des cabanes, gens du voyage en voie de sédentarisation habitant parfois
sur des terrains leur appartenant ou qui leur sont concédés mais dans des locaux sans permis, de
mobile  home,  gens  du  voyage  traversant  des  communes qui  refusent  de  construire  des  aires
d’accueil, occupant d’habitat alternatif comme les yourtes etc… 
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Cet article organise en effet la répression de la frange la plus exclue et la plus précarisée de
la population, comme les SDF, et de celle dont le mode de vie est considéré comme marginal par les
institutions, et qui, en raison même de ce mode de vie, sont l’objet de discriminations (gens du
voyage, occupants d’habitat alternatif…), alors même que les dispositions prévues pour permettre
de diminuer les discriminations dont ces populations sont victimes en matière d’accès au logement
et d’habitat (loi DALO, loi Louis Besson, procédures de péril ou d’insalubrité) sont insuffisamment
appliquées. 

Il crée une nouvelle discrimination concernant la protection du domicile, et traite comme
des coupables ceux qui en réalité sont victimes de l’incurie de l’Etat en matière de logement et en
matière d’accueil.
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